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LE FONDS DE GARANTIE AUTOMOBILE COMME MECANISME  
DE RESPONSABILITE SANS FAUTE :  

contribution à la justice sociale et à la sécurité juridique en RD Congo 

par 

Joël BIAYA MATAMBA 
Apprenant en D.E.A./D.E.S., Droit privé et judiciaire 

Université de Kinshasa 

Résumé 

Le fonds de garantie automobile, institué par le Code des assurances de la République démocratique du Congo, 
vise à assurer l’indemnisation des victimes d’accidents de la circulation lorsque les mécanismes classiques de 
responsabilité civile et d’assurance se révèlent défaillants. En s’affranchissant de l’exigence de la faute, ce mécanisme 
s’inscrit dans une logique de responsabilité sans faute fondée sur le risque et la solidarité, traduisant une évolution 
contemporaine du droit de la responsabilité vers une protection accrue des victimes. Toutefois, l’analyse révèle un écart 
significatif entre la consécration normative du fonds et son effectivité pratique. Les insuffisances institutionnelles, 
l’absence de textes d’application explicites, les contraintes financières et le déficit de coordination entre les acteurs 
concernés limitent la portée réelle de ce mécanisme. Dès lors, le fonds de garantie automobile apparaît davantage comme 
un instrument juridique potentiel qu'un un outil pleinement opérationnel de justice sociale. L’étude met ainsi en 
lumière la nécessité de renforcer le cadre normatif et institutionnel du fonds afin de garantir une indemnisation effective 
des victimes et de consolider la sécurité juridique. À cette condition, le fonds de garantie automobile pourrait devenir 
un levier essentiel de justice réparatrice et de développement socio-économique durable en République démocratique du 
Congo. 

Mots-clés : fonds d garantie automobile, mécanisme de responsabilité sans faute, justice sociale, sécurité juridique, RD 
Congo 

Abstract 

The automobile guarantee fund, established by the Congolese Insurance Code, aims to compensate victims of 
road traffic accidents when traditional mechanisms of civil liability and compulsory insurance fail. By dispensing with 
the requirement of fault, this mechanism reflects a no-fault liability approach based on risk and solidarity, illustrating 
the contemporary evolution of liability law toward enhanced victim protection. However, the analysis reveals a 
significant gap between the legal recognition of the fund and its practical effectiveness. Institutional weaknesses, the 
lack of clear implementing regulations, financial constraints, and insufficient coordination among stakeholders 
substantially limit the fund’s operational capacity. As a result, the automobile guarantee fund appears more as a 
normative instrument than as an effective tool for social justice. This study highlights the need to strengthen the 
normative and institutional framework of the fund to ensure effective victim compensation and greater legal certainty. 
Under these conditions, the automobile guarantee fund could become a key instrument of restorative justice and 
sustainable socio-economic development in the Democratic Republic of Congo. 

INTRODUCTION 

La circulation routière constitue aujourd’hui l’une des principales sources de dommages corporels1 et 
matériels dans les sociétés contemporaines.2 En République démocratique du Congo, l’augmentation des 
accidents de la circulation met en évidence les limites des mécanismes classiques d’indemnisation fondés 
sur la responsabilité pour faute et l’assurance obligatoire. Dans de nombreux cas, les victimes sont 
confrontées à l’insolvabilité du responsable, à l’absence d’assurance ou à l’impossibilité d’identifier l’auteur 
du dommage, compromettant ainsi leur droit à réparation. 

Face à ces insuffisances, le législateur congolais, à l’instar de plusieurs systèmes juridiques modernes, 
a institué un fonds de garantie automobile à travers le Code des assurances.3 Ce mécanisme vise à assurer 
l’indemnisation des victimes indépendamment de toute faute, traduisant ainsi une évolution significative 
vers une responsabilité sans faute fondée sur le risque et la solidarité. Le fonds de garantie automobile 

                                                 
1 En droit français, le préjudice corporel lié à un accident de la circulation est régi par la loi dite "loi Badinter" n°85-

677 du 5 juillet 1985 et par le décret n°86-15 du 6 janvier 1986 ; en droit congolais, l’auteur d’un accident de circulation 

routière peut être passible de l’infraction des lésions corporelles (volontaires ou involontaires) sur le pied du Code pénal 
de 1940 tel que modifié à ce jour. Toutefois, la prise en charge des dommages et de la responsabilité civile résultant 

des accidents de la circulation routière est régie par le Code des assurances de 2015 
2  E. SERVERIN et al., L'accident corporel de la circulation, entre transactionnel et juridictionnel. [Rapport de 

recherche] Ministère de la justice. 1997, 202 p. 
3 Voir les articles 501-504 du Code des assurances 
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s’inscrit dès lors dans une logique de socialisation du risque routier, où la réparation du dommage prime 
sur l’imputation personnelle de la responsabilité. 

Toutefois, si la consécration normative du fonds de garantie automobile marque une avancée 
importante en matière de justice sociale et de protection des victimes, son effectivité pratique et son impact 
réel sur la sécurité juridique demeurent sujets à interrogation. Le décalage entre le droit écrit et sa mise en 
œuvre concrète soulève la question de la capacité de ce mécanisme à remplir pleinement sa fonction 
réparatrice et régulatrice dans le contexte congolais. 

Dès lors, le présent article se propose d'analyser le fonds de garantie automobile comme mécanisme 
de responsabilité sans faute, en mettant en lumière sa contribution potentielle à la justice sociale et à la 
sécurité juridique en République démocratique du Congo. Il s’agira, d’une part, de montrer que ce fonds 
constitue une expression aboutie de la recomposition des fondements du droit de la responsabilité. D’autre 
part, il conviendra d’en évaluer les limites pratiques afin d’identifier les conditions de son efficacité au 
service du développement socio-économique. 

I. LE FONDS DE GARANTIE AUTOMOBILE COMME EXPRESSION  
DE LA RESPONSABILITÉ SANS FAUTE 

L'institution du fonds de garantie automobile traduit une évolution significative du droit de la 
responsabilité vers des mécanismes de réparation détachés de la faute. Face à l’ineffectivité fréquente des 
régimes classiques fondés sur l’imputation personnelle du dommage, le législateur a progressivement 
privilégié des solutions fondées sur la prise en charge collective des risques. Le fonds de garantie automobile 
s’inscrit dans cette dynamique en consacrant une responsabilité objective, orientée vers la protection des 
victimes et la réalisation d’une justice sociale effective. 

1.1. Le fondement juridique et théorique du fonds de garantie automobile 

Le fonds de garantie automobile trouve son fondement juridique dans le Code des assurances 
congolais, qui institue un mécanisme spécifique d’indemnisation des victimes d’accidents de la circulation 
lorsque la responsabilité civile classique ou l’assurance obligatoire ne peuvent s'appliquer pleinement. Par 
cette consécration normative, le législateur reconnaît explicitement les limites du modèle fondé sur la faute 
et admet la nécessité d’un dispositif correcteur destiné à garantir l’effectivité du droit à réparation. 

En effet, l’article 501 intitulé « De l’institution du fonds de garantie automobile » dispose ceci : 

“Il est institué un fonds de garantie automobile chargé, lorsque le responsable des dommages demeure inconnu 
ou n’est pas assuré, sauf par dérogation légale à l’obligation d’assurances, de supporter, dans la limite des plafonds fixés 
par les textes réglementaires pris par le ministre ayant le secteur des assurances dans ses attributions, sur proposition 
de l’autorité de régulation et de contrôle des assurances, les frais médicaux et d’indemniser les victimes des dommages 
résultant d’atteintes à leurs personnes nées d’un accident causé par un véhicule terrestre à moteur en circulation ainsi 
que ses remorques ou semi-remorques. 

Le fonds de garantie automobile paie aux victimes ou à leurs ayants droit les indemnités qui ne peuvent être 
prises en charge à aucun autre titre, lorsque l’accident ouvre droit à réparation. 

Il est subrogé dans les droits des victimes indemnisées contre tout responsable identifié, en particulier contre 
l’automobiliste ayant circulé sans assurances.” 

Sur le plan théorique, le fonds de garantie automobile s’inscrit dans la continuité des théories du 
risque et de la solidarité.4 La théorie du risque justifie l’indemnisation indépendante de toute faute par le 
fait que la circulation routière constitue une activité intrinsèquement dangereuse, génératrice de risques 
sociaux importants. Celui qui participe à cette activité, directement ou indirectement, contribue à la 
réalisation du risque et doit, par conséquent, en supporter collectivement les conséquences dommageables.5  

La solidarité, quant à elle, constitue le fondement normatif du financement et du fonctionnement du 
fonds. 6  (Reclou, 2023) En répartissant la charge de l’indemnisation sur l’ensemble des assurés ou des 
opérateurs du secteur, le mécanisme opère une socialisation du risque routier. Cette approche marque un 

                                                 
4  Voy. R. SALEILLES, Les accidents du travail et la responsabilité civile, essai d’une théorie objective de la 
responsabilité délictuelle, éd. Arthur Rousseau, Paris, 1897, 113 pages ; L. JOSSERAND, De la responsabilité du fait 

des choses inanimées, éd. Arthur Rousseau, Paris, 1897, 142 pages 
5 D’où la souscription de cette assurance responsabilité civile est rendue obligatoire en droit congolais 
6 En ce sens, Q. RECLOU, L'intervention du fonds de garantie dans l'indemnisation des victimes d’infractions pénales 
en droit commun, 2023, Village de la Justice, https://www.village-justice.com/articles/intervention-fonds-garantie-

dans-indemnisation-des-victimes-infractions-penales,47688.html   
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dépassement de la logique individualiste de la responsabilité pour faute7 au profit d’une conception sociale 
de la réparation, dans laquelle la protection de la victime prime sur la recherche d’un comportement fautif. 

Ainsi conçu, le fonds de garantie automobile apparaît comme une manifestation institutionnelle de la 
responsabilité sans faute, révélatrice de la recomposition contemporaine des fondements du droit de la 
responsabilité. 

1.2. Le fonds de garantie automobile comme mécanisme de protection des victimes 

La vocation première du fonds de garantie automobile est d’assurer l’indemnisation des victimes 
d’accidents de la circulation dans des situations où les mécanismes classiques de responsabilité se révèlent 
défaillants. 8  Tel est le cas lorsque le responsable du dommage est inconnu, non assuré ou insolvable, 
hypothèses particulièrement fréquentes dans le contexte congolais. En intervenant dans ces situations, le 
fonds garantit la continuité de l’indemnisation et évite que les victimes ne supportent seules les 
conséquences économiques et sociales du dommage subi. 

Ce mécanisme présente un avantage majeur en ce qu’il allège considérablement la charge probatoire 
pesant sur la victime. Celle-ci n’est plus tenue de démontrer l’existence d’une faute imputable à un 
responsable déterminé, mais seulement la réalité du dommage et son lien avec un accident relevant du 
champ d’intervention du fonds. Cette simplification procédurale renforce l’accès à la réparation et contribue 
à l’effectivité du droit à indemnisation. 

Au-delà de sa fonction réparatrice, le fonds de garantie automobile participe à la réalisation d’une 
justice réparatrice et sociale. En assurant une prise en charge collective des dommages liés à la circulation 
routière, il corrige les inégalités résultant de l’insolvabilité ou de l’absence d’assurance du responsable. Il 
permet ainsi de restaurer un certain équilibre social et de renforcer la confiance des citoyens dans la capacité 
du droit à répondre aux situations de vulnérabilité, comme c’est aussi le cas en matière des violences 
sexuelles.9 

Toutefois, cette fonction protectrice ne saurait pleinement être assurée sans une mise en œuvre 
effective et transparente du mécanisme. La protection des victimes demeure étroitement liée à la capacité 
institutionnelle du fonds à fonctionner de manière régulière et accessible, question qui appelle une analyse 
critique de son effectivité pratique. 

L’analyse du fonds de garantie automobile révèle qu’il constitue une expression aboutie de la 
responsabilité sans faute, fondée sur le risque et la solidarité. En se détachant de la recherche de la faute, ce 
mécanisme privilégie la réparation du dommage et la protection des victimes, répondant ainsi aux exigences 
contemporaines de justice sociale. 

Toutefois, la portée réelle de ce dispositif ne peut être appréciée indépendamment de sa mise en 
œuvre concrète et de son impact sur la sécurité juridique. C’est précisément à l’examen de ces enjeux 
d’effectivité et de gouvernance que sera consacrée la partie II, afin d’évaluer la capacité du fonds de garantie 
automobile à remplir pleinement sa mission dans le contexte congolais. 

II. LE FONDS DE GARANTIE AUTOMOBILE À L’ÉPREUVE DE L’EFFECTIVITÉ ET DE LA 
SÉCURITÉ JURIDIQUE EN RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO 

Si le fonds de garantie automobile constitue, sur le plan normatif, un instrument avancé de protection 
des victimes d’accidents de la circulation, sa valeur réelle se mesure à l’aune de son effectivité pratique. En 
République démocratique du Congo, l'écart entre la consécration légale des mécanismes de réparation et 
leur mise en œuvre concrète demeure un défi structurel du système juridique. L’analyse du fonds de garantie 
automobile appelle ainsi une réflexion critique sur les obstacles institutionnels, financiers et normatifs qui 
entravent son fonctionnement, ainsi que sur les implications de ces dysfonctionnements pour la sécurité 
juridique et la confiance des justiciables. 

                                                 
7 Celle fondée notamment sur les articles 258 et s. du Code civil congolais, livre III (Décret du 30 juillet 1888) 
8 En ce sens, M. SOUHOUIN, Communication sur « Rôle et apports des fonds de garantie automobile », états généraux 

de l’assurance, Abidjan 7-9 mars 2018, 33 p. 
9 Voy. Loi n°22/065 du 26 décembre 2022 fixant les principes fondamentaux relatifs à la protection et à la réparation 

des victimes de violences sexuelles liées aux conflits et des victimes des crimes contre la paix et la sécurité de 

l’humanité ; Décret n°23/20 du 9 juin 2023 modifiant et complétant le décret 22/38 du 6 décembre 2022 fixant les 

statuts d’un établissement public dénommé Fonds national des réparations des victimes de violences sexuelles liées aux 
conflits et d’autres crimes contre la paix et la sécurité de l’humanité, FONAREV en sigle, in J.O.RDC n° spécial du 11 
juillet 2023   
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2.1. Les limites institutionnelles et pratiques du fonds de garantie automobile en RDC 

Malgré son inscription dans le Code des assurances 10 , le fonds de garantie automobile peine à 
s’imposer comme un mécanisme opérationnel en République démocratique du Congo, et ce, onze ans depuis 
son institutionalisation. L’un des principaux obstacles résiderait d’une part, dans l’absence de textes 
d’application précis, définissant les modalités d’organisation, de financement et de fonctionnement du 
fonds, ce qui crée une incertitude institutionnelle qui compromet sa mise en œuvre effective et d’autre part, 
dans l’insuffisance de structures administratives clairement identifiées et fonctionnelles chargées de sa 
gestion. 

L’article 503, sur des modalités de fonctionnement, dispose :  

“L’organisation et le fonctionnement du Fonds de garantie automobile sont fixés par décret du Premier ministre 
en Conseil des ministres, sur proposition du ministre ayant le secteur des assurances dans ses attributions.”  

Malheur est de constater que onze ans depuis l’existence juridique de ce fonds, aucun décret du 
Premier Ministre n’a été pris en execution. Serait-ce un oubli, un manque d’opportunité ou de volonté 
politique ? Car tout récemment il existe au moins un fonds de garantie de l’Entrepreunariat11 ! 

À ces lacunes normatives s’ajoutent des contraintes financières majeures. Le financement du fonds 
repose théoriquement sur des contributions issues du secteur des assurances et, indirectement, des usagers 
de la route ainsi que d'autres sources. Or, le faible taux de souscription à l’assurance obligatoire automobile, 
combiné à la prédominance de la circulation de véhicules non assurés, réduirait considérablement la base 
contributive du fonds. Cette situation fragiliserait sa capacité à assurer une indemnisation régulière et 
suffisante des victimes. 

L’article 502 relatif au financement du fonds de garantie automobile dispose :  

“Les ressources du fonds de garantie automobile comprennent les contributions suivantes : 

– Une contribution obligatoire de toutes les entreprises d’assurances ou de réassurance agréées 
pour effectuer en République démocratique du Congo des opérations d’assurances contre les 
risques de toute nature résultant de l’usage des véhicules terrestres à moteur ;  

– Cette contribution est proportionnelle aux primes acquises en République démocratique du 
Congo au titre du dernier exercice, nettes d’annulation, d’impôts et des taxes, pour les 
entreprises visées à l’alinéa 1 ci-dessus ; 

– La contribution exigible pour la première fois par une entreprise d’assurance et de réassurance 
nouvellement agréée est assise sur le montant estimatif moyen des prévisions des primes des trois 
premiers exercices sociaux indiqué dans le dossier de demande d’agrément constitué en vertu de 
l’article 406 de la présente loi. 

– La contribution obligatoire est liquidée par les entreprises concernées et recouvrée par le fonds 
de garantie automobile au plus tard le 30 juin de l’année suivante ; 

– Une contribution des assurés qui s’ajoute au montant des primes d’assurances concernant les 
véhicules, assise sur toutes les primes versées par les assurés aux entreprises d’assurances ; 

– Un prélèvement supporté par les propriétaires des véhicules automobiles en infraction aux 
dispositions de l’article 108 de la présente loi ; 

– Des recouvrements effectués sur les débiteurs d’indemnités ; 

– Un produit des placements de fonds ; 

– Des remboursements et réalisation de valeurs mobilières et immobilières ; 

– Des dons, legs et produits divers ; 

– Toute autre ressource qui pourrait être attribuées au Fonds.” 

Par ailleurs, l’insuffisance de coordination entre les autorités de régulation, les assureurs et les 
juridictions constitue un frein supplémentaire à l’effectivité du mécanisme. Les victimes se heurtent souvent 
à un manque d’information sur l’existence et les conditions d’intervention du fonds, ce qui limite 
l’accessibilité réelle de ce dispositif pourtant conçu à leur intention, cela crée un doute solennel sur la 
crédibilité de ce fonds à jouer son véritable rôle. 

                                                 
10 L’article 501 précité 
11 Créé par le Décret n°20/032 du 31 octobre 2020 portant création, organisation et fonctionnement d’un Établissement 
public dénommé Fonds de garantie de l’Entrepreneuriat au Congo, “FOGEC” en sigle 
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Ces limites traduisent un décalage persistant entre la norme juridique et la réalité socio-
institutionnelle, révélant une effectivité largement théorique du fonds de garantie automobile en République 
démocratique du Congo.12  

2.2. Les enjeux de sécurité juridique et les perspectives de renforcement du mécanisme 

L'ineffectivité partielle du fonds de garantie automobile soulève des enjeux importants en matière de 
sécurité juridique. L’incertitude quant aux conditions d’intervention du fonds, aux procédures 
d’indemnisation et aux délais de traitement des demandes fragilise la prévisibilité du droit et affaiblit la 
confiance des victimes dans le système de réparation. Cette situation est susceptible d’encourager le 
contentieux ou, à l’inverse, de dissuader les victimes de faire valoir leurs droits. 

Face à ces constats, le renforcement du fonds de garantie automobile apparaît comme une nécessité 
juridique et sociale. Une première piste de réforme réside dans l’adoption de textes réglementaires clairs et 
détaillés, précisant le cadre institutionnel du fonds, ses sources de financement et les procédures 
d’indemnisation. Une telle clarification normative consoliderait la sécurité juridique et faciliterait l’accès 
effectif des victimes à la réparation. En outre, l’amélioration du contrôle de l’assurance obligatoire 
automobile constitue un levier essentiel pour assurer la viabilité financière du fonds. Le renforcement des 
mécanismes de contrôle routier et l'instauration de sanctions effectives contre la non-assurance 
contribueraient à élargir la base contributive et à réduire le recours au fonds. 

Enfin, une meilleure articulation entre le fonds de garantie automobile et les juridictions pourrait 
favoriser une indemnisation plus rapide et plus cohérente. La reconnaissance explicite du rôle subsidiaire 
du fonds dans les décisions judiciaires renforcerait son intégration dans l’architecture globale du droit de la 
responsabilité civile. 

L’analyse de l’effectivité du fonds de garantie automobile en République démocratique du Congo met 
en évidence une tension persistante entre l’ambition normative du mécanisme et sa réalité pratique. Si le 
fonds incarne une avancée majeure vers une responsabilité sans faute orientée vers la protection des 
victimes, son fonctionnement demeure entravé par des faiblesses institutionnelles, financières et normatives. 

La consolidation du fonds de garantie automobile suppose dès lors une volonté politique et juridique 
affirmée, visant à transformer ce mécanisme d'un instrument symbolique en un véritable outil de justice 
réparatrice. À cette condition, le fonds pourra pleinement jouer son rôle dans la recomposition 
contemporaine des fondements du droit de la responsabilité civile en République démocratique du Congo. 

CONCLUSION 

Le fonds de garantie automobile, tel que prévu par le Code des assurances de la République 
démocratique du Congo, s'inscrit dans une dynamique contemporaine de dépassement progressif du 
paradigme classique de la responsabilité fondée exclusivement sur la faute. Il traduit l’affirmation d’une 
logique de solidarité sociale visant à assurer l’indemnisation des victimes d’accidents de la circulation, y 
compris dans les hypothèses d’insolvabilité, d’inconnu ou de non-assurance du responsable. 

Toutefois, l’analyse menée révèle un décalage significatif entre l’ambition normative du législateur et 
la réalité de l’effectivité du mécanisme. L’absence de textes d’application précis, la faiblesse de l’architecture 
institutionnelle, les contraintes financières et le déficit de coordination entre les acteurs concernés 
compromettent la capacité du fonds à jouer pleinement son rôle de garant de la réparation. Cette situation 
affecte non seulement la protection des victimes, mais également la sécurité juridique et la crédibilité du 
système de responsabilité civile. 

Dès lors, le fonds de garantie automobile apparaît, à ce stade, davantage comme un instrument 
juridiquement consacré que comme un mécanisme effectivement opérationnel. Sa consolidation passe 
nécessairement par une clarification normative, un renforcement du contrôle de l’assurance obligatoire et 
une meilleure intégration du fonds dans le fonctionnement juridictionnel. À travers ces réformes, le fonds 
pourrait devenir un levier essentiel d’une justice sociale plus effective et d’un droit de la responsabilité civile 
davantage orienté vers la protection des victimes et le développement socio-économique durable en 
République démocratique du Congo. Le fonds de garantie automobile, jusque-là, n'en est qu'un parmi des 
milliers prévus par le Code des assurances ! 

 

 

                                                 
12 Pourrait intéresser, L. KONGOLO MWANZA et al., “Impact du secteur d’assurance sur la vie socio-économique en 

République Démocratique du Congo”, Rev. Cong. Sci. Technol., Vol. 03, No. 02, 2024, pp. 185-192 
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